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1. OBJET DE L’ENQUÊTE 
Le présent dossier d’enquête publique unique concerne le projet de de réalisation d’une Zone d’Expansion de Crue 

sur la commune d’Estrée-Blanche sous maîtrise d’ouvrage de la Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay Artois 
Lys Romane. 

 

 

 
 
 

 

Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de Béthune-Bruay Artois Lys Romane 

Hôtel Communautaire, 100 Avenue de Londres, CS 40548 - 62400 Béthune  

SIRET : 200 072 46000013 

 

L’article L.123-6 du Code de l’Environnement précise que « Lorsque la réalisation d'un projet, plan ou programme 
est soumise à l'organisation de plusieurs enquêtes publiques dont l'une au moins en application de l'article L. 123-2, il 
peut être procédé à une enquête unique régie par le présent chapitre, dès lors que les autorités compétentes désignent 
d'un commun accord celle qui sera chargée d'ouvrir et d'organiser cette enquête. 

Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre de chacune des enquêtes 
initialement requises et une note de présentation non technique du projet, plan ou programme. 

Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi 
que de conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques initialement requises. » 

 

A noter que lorsque le projet fait l’objet d’une Autorisation Environnementale, l’organisation d’une enquête 
unique est obligatoire et non une simple possibilité. 

Ainsi le présent dossier d’enquête unique regroupe : 

• L’enquête publique environnementale liée au Dossier d’Autorisation Environnementale 

• L’enquête publique environnementale liée à la mise en place d’une Servitude de Rétention Temporaire des 
Eaux 

• L’enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique valant Mise en Compatibilité du Document 
d’Urbanisme 

• L’enquête publique lié à l’enquête parcellaire 

 

 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832899&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. ORGANISATION ET CONTENU DU DOSSIER D’ENQUÊTE UNIQUE 
Le contenu du dossier d’enquête environnementale est conforme à l’article R.123-7 du Code de l’Environnement. 

 

Démarche Contenu du dossier Règlementation 

  

A - Note de présentation non 
technique du projet 

Ce dossier introductif présente de manière non 
technique le projet objet de l’enquête, son cadre 
juridique et précise le nom et l’adresse du 
demandeur. Il reprend également la mention 
des textes qui régissent l’enquête publique, la 
façon dont l’enquête s’insère dans la procédure 
administrative liée au projet ainsi que la 
mention des autres autorisations nécessaires. 

Code de l’Environnement 

L.123-6 

R.123-8 

   

B – Demande d’autorisation 
environnementale - IOTA 

Dossier d’autorisation Environnementale 

Incluant l’étude d’incidence environnementale 
Code de l’Environnement 

L.214-1 à 214-6 

R.181-13 et R.181-14 
Annexes 

   

C – Dossier d’instauration d’une 
Servitude de Rétention 
Temporaire des Eaux 

1 – Notice explicative 

Code de l’Environnement 

R.211-12 

2 – Sujétions et interdictions 

3 - Plan du périmètre concerné par la servitude 

4 - Liste des propriétaires 

5 - Projet d’arrêté 

   

D – Demande de Déclaration 
d’Utilité Publique (DUP) valant 
Mise en Compatibilité du 
Document d’Urbanisme (MECDU) 

1 – Notice explicative 

Code de l’Expropriation 

R.112-4 

Code de l’Environnement 

L.123-6 

2 – Plan de situation 

3 – Plan général des travaux 

4 – Caractéristiques principales des ouvrages 
les plus importants 

5 – Appréciation sommaire des dépenses 

6 – Mise en compatibilité du PLUi Artois-
Flandre Code de l’Urbanisme 

L.153-54 à L.153-59 7 – Évaluation environnementale de la mise en 
compatibilité du PLUi 

   

E – Enquête parcellaire relative 
aux périmètres de protection 
définis précédemment 

1 – Plan parcellaire 
Code de l’Expropriation 

R.131-1 à R.131-3 2 – États parcellaires 

   

F – Avis obligatoires émis sur le 
projet 

1 – Avis des Personnes publiques associées 
dans le cadre de la Mise en Compatibilité du 
Document d’Urbanisme 

Code de l’Environnement 

R.123-8 

2 - Avis de la MRAE sur l’évaluation 
environnementale de mise en compatibilité du 
PLUi et note de réponse 

3 – Avis de la Commission Nationale de 
Protection de la Nature (CNPN) 
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3. CADRE JURIDIQUE 
L’enquête publique est une procédure réglementaire d’information, de consultation et de participation du public 

sur un projet, un plan ou un programme donné. Elle se caractérise par l’intervention d’un commissaire enquêteur (ou 
d’une commission d’enquête) chargé d’examiner les observations formulées par le public sur le dossier soumis à 
consultation et de rédiger un rapport et des conclusions. 

 

3.1 LES DIFFÉRENTES PROCÉDURES ET LES TEXTES LES RÉGISSANT 

3.1.1 L’enquête publique « environnementale » 

L’enquête « environnementale », est liée aux risques d’incidences notables du projet concerné par l’enquête sur 
l’environnement. Elle a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte 
des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article 
L. 123-2. Les observations et propositions parvenues pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par le 
maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision (art. L.123-1 du Code de l’Environnement). 

Le champ d’application de l’enquête publique « environnementale » est fixé à l’article L.123-2 du Code de 
l’Environnement. Les modalités de l’enquête sont précisées aux articles L.123-3 à L.123-18 du Code de l’Environnement. 

La composition du dossier est fixée par l’article R.123-8 du Code de l’Environnement. Cette composition est variable 
dans la mesure ou elle comprend à la fois des pièces spécifiques au projet et des pièces toujours requises quelque soit 
l’objet de l’enquête. 

 

Code de l’Environnement 

L.123-1, L.123-2 et R.123-1 Champ d’application de l’enquête publique environnementale 

L.123-3 à L.123.18 et R.123-2 à R123-22 Modalités de l’enquête et composition du dossier 

 

A. Enquête environnementale - procédure d’Autorisation Environnementale 

La présente enquête environnementale porte sur La Demande D’autorisation Environnementale pour les 
installations, travaux et activités soumis à autorisation au titre de l’article L.214-3 et des articles R.214-1 et suivants du 
Code de l’Environnement. 

La procédure d’enquête est régie par les articles L.181-10, R.181-36 à R.181-38 du Code de l’Environnement relatifs 
aux installations, ouvrages et travaux susceptible d’avoir des incidences sur l’eau et les milieux aquatiques 

 

Code de l’Environnement 

L.214-3, R.214-1 et suivants Champ d’application du régime de déclaration ou d’autorisation 

L.181-10, R.181-36 à R.181-38 Modalités de l’enquête 

 

B. Enquête environnementale – Mise en place d’une Servitude d’Utilité Publique 

Le présent dossier d’enquête concerne les modalités d’instauration et de mise en œuvre d’une servitude de 
rétention temporaire des eaux, codifiée aux articles L211-12 et R211-96 à R211-106 du Code de l’environnement. Ces 
servitudes ne constituent pas des servitudes de passage. 

Une servitude de rétention temporaire des eaux est une servitude d’utilité publique instaurée par arrêté préfectoral 
après une enquête publique conformément à l’article R211-96 du Code de l’environnement. Elle est réalisée dans les 
conditions fixées par les articles R.123-1 à R.123-27 du même code. Son contenu est détaillé dans l’article R.211-97. 

 

Code de l’Environnement 

L.211-12, R.211-96 à R.211-106 Champ d’application de l’instauration d’une servitude et composition du dossier 

R.123-1 à R123-27 Modalités de l’enquête 
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3.1.2 L’enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique 

A. La Déclaration d’Utilité Publique 

La DUP "travaux" est une procédure qui permet de réaliser une opération d’aménagement sur des terrains privés 
par le biais d’une expropriation pour cause d’utilité publique. C’est un outil mobilisable pour procéder à l’acquisition 
des immeubles ou des droits réels immobiliers nécessaires à la réalisation d’une opération d’intérêt général déterminée. 

La procédure de déclaration d’utilité publique (DUP) s’articule autour de deux phases distinctes, une phase 
administrative et une phase dite judiciaire. L’enquête publique s’inscrit dans la phase administrative de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’enquête préalable à la DUP permet de démontrer que : 

• L’opération répond à une utilité publique préalablement et formellement constatée 

• L’opération est nécessaire et justifiée de façon concrète 

• Les avantages de l’opération l’emportent sur les inconvénients de celle-ci. 

 

Si le projet concerné est soumis évaluation environnementale (étude d’impact), l’enquête publique nécessaire à 
la DUP "travaux" sera régie sous le régime du code de l’environnement. Dans le cas contraire, elle relèvera du code 
de l’expropriation. 
 

Enquête publique de droit 
commun 

 Code de l’expropriation pour 
cause d’utilité publique 

Article R.112-4 du Code de 
l’Expropriation 

Réalisation de travaux, d’aménagements, et 
constructions ou d’ouvrages 

• ET Projet non soumis à évaluation 
environnementale 

• ET Projet ne nécessitant pas de mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme 

Enquête préalable à la déclaration 
d’utilité publique de travaux, 
d’aménagements, de constructions 
ou d’ouvrages susceptibles 
d’affecter l’environnement 

 Code de l’environnement 

Articles L.123-1 à L.123-6, 
R.123.1 du Code de 
l’Environnement 

Articles L.153-55 et R.123-23 
du Code de l’Urbanisme 

Réalisation de travaux, d’aménagements, et 
constructions ou d’ouvrages 

• ET/OU Projet soumis à la réalisation d’une 
étude d’impact 

• ET/OU Enquête publique conjointe (unique) 
avec celle relative à la demande 
d’autorisation environnementale 

• ET/OU les PLU des communes doivent être 
mis en compatibilité avec le projet 

Source : circulaire du 26/09/2017, préfecture Haute Savoie 

https://outil2amenagement.cerema.fr/l-expropriation-pour-cause-d-utilite-publique-r340.html
https://outil2amenagement.cerema.fr/l-expropriation-pour-cause-d-utilite-publique-r340.html
https://outil2amenagement.cerema.fr/l-evaluation-environnementale-des-projets-etude-d-r424.html
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Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

L.110-1, Champ d’application de l’enquête publique 

L.112-1 à L.121-2 et R.111-1 à R.112-24, Modalités de l’enquête 

Code de l’environnement pour les projets soumis à évaluation environnementale 

L.123-1 à L.123-19 et R.123-1 à R.123-24 champs d’application et modalités de l’enquête 

 

B. La Déclaration d’Utilité Publique emportant Mise en Compatibilité du Document d’Urbanisme 

La DUP doit par ailleurs être compatible avec les documents d’urbanisme applicables sur le territoire d’implantation 
du projet. Conformément à l’article L. 153-54 du code de l’urbanisme, le dossier soumis à l’enquête doit comprendre 
un dossier de mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec lesquels le projet n’est pas compatible à la date 
d’ouverture de l’enquête publique. 

 

Code de l’urbanisme 

L.153-54 à L.153-59, et R.153-14, Champ d’application de la mise en compatibilité 

L.104-4 à L.104-9, Champ d’application de l’évaluation environnementale 

R.104-13 à R.104-14 Procédure de mise en compatibilité 

 

3.1.3 L’enquête parcellaire 

L’enquête parcellaire constitue la seconde étape de la phase administrative de l’expropriation, elle est dans le cas 
présent menée conjointement à l’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique. 

Elle a pour objet de vérifier l’identité des propriétaires, titulaires de droits réels (détenteurs d’usufruit, bénéficiaires 
de servitude, preneurs à bail) et autres intéressés (non titrés aux services de la publicité foncière) directement concernés 
par le projet, en application de l’article R. 131-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. L’enquête 
parcellaire a également pour but la détermination des parcelles de terrain nécessaires à la réalisation du projet ou la 
définition précise des terrains et immeubles à acquérir pour la réalisation du projet. 

 

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

L.131-1 à L.132-4, Enquête parcellaire et cessibilité 

R.131-1 à R131-14, Contenu et modalités de l’enquête 

R.132-1 à R132-4, relatifs à la cessibilité 

 

3.2 FAÇON DONT L’ENQUÊTE S'INSÈRE DANS LA PROCÉDURE ADMINISTRATIVE– DÉROULÉ DE LA 

PROCÉDURE 

3.2.1 Avant l’enquête publique 

A. La concertation 

Conformément à l’article L.121-15-1, la concertation préalable peut concerner les projets assujettis à une évaluation 
environnementale en vertu de l'article L. 122-1 et ne relevant pas du champ de compétence de la Commission nationale 
du débat public en application du IV de l'article L. 121-8. 

La concertation préalable permet de débattre de l'opportunité, des objectifs et des caractéristiques principales du 
projet ou des objectifs et des principales orientations du plan ou programme, des enjeux socio-économiques qui s'y 
attachent ainsi que de leurs impacts significatifs sur l'environnement et l'aménagement du territoire. Cette concertation 
permet, le cas échéant, de débattre de solutions alternatives, y compris, pour un projet, son absence de mise en œuvre. 
Elle porte aussi sur les modalités d'information et de participation du public après la concertation préalable. 

Le projet de ZEC d’Estrée-Blanche n’est pas soumis à évaluation environnementale au titre de l’article L.122-1, 
aucune concertation n’a été mise en place. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=49632AFD38D5CEFD8D1EE623AEEF21FC.tplgfr31s_2?idSectionTA=LEGISCTA000029734364&cidTexte=LEGITEXT000006074224
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000029971001&idSectionTA=LEGISCTA000029972061&cidTexte=LEGITEXT000006074224
https://outil2amenagement.cerema.fr/planification-urbaine-et-strategique-r1.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. La consultation de l’Autorité Environnementale sur l’étude d’impact et le cas échéant sur l’évaluation 
environnementale de la mise en compatibilité du document d’urbanisme 

L’avis de l’autorité environnementale s’inscrit dans le cadre de l’évaluation environnementale des projets, 
conformément aux articles L.122-1 et suivants, et R.122-1 et suivants du Code de l’Environnement, dont les modalités 
ont été fixées par décret n°2009-496 du 30 avril 2009. L’Autorité Environnementale (AE) est chargée d’émettre l’avis de 
l’État sur l’évaluation environnementale des projets, plans ou programmes. 

L’avis est un avis simple et est notifié au maître d’ouvrage dans les 2 mois suivant l’accusé de réception du dossier. 
Il fait l’objet d’une note en réponse de la part du maître d’ouvrage. L’avis et la note de réponse sont joints au présent 
dossier d’enquête publique. 

Dans le cas ou le dossier d’enquête environnementale unique inclus une mise en compatibilité du document 
d’urbanisme, une évaluation environnementale au titre du code de l’urbanisme peut être demandée. Cette dernière 
fait également l’objet d’un avis de l’autorité environnementale et d’une note en réponse. Ces éléments seront 
également joints au dossier d’enquête publique. 

L’ouvrage n’est soumis à aucune rubrique de l’annexe au R.122-2 du Code de l’Environnement, notamment parce 
qu’il n’est pas reconnu comme un aménagement hydraulique au sens de l’article R.562-18 du Code de 
l'environnement. Par conséquent, le formulaire d’examen au cas par cas n’est pas nécessaire. 

Néanmoins une demande d’examen au cas par cas au titre du Code de l’Urbanisme a été réalisée dans le cadre de la 
Mise en Compatibilité du Document d’Urbanisme. Par retour en date du 8 août 2023, la MRAE a soumis la MECDU à 
évaluation environnementale. 

 

C. La consultation des personnes publiques associées pour la mise en compatibilité du document 
d’urbanisme 

Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du document d’urbanisme font l'objet d'un examen 
conjoint de l'État, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, de la commune et des 
personnes publiques associées mentionnées aux articles des articles L.132-7 et L.132-9 du Code de l’Urbanisme. 

Cet examen conjoint, qui a lieu dans le cadre de la procédure de mise en compatibilité des documents d’urbanisme, 
se déroule avant l'ouverture de l'enquête publique à l'initiative du Préfet et est prévu par les articles L. 153-54 et R 153-
14 du Code de l’Urbanisme. 

Le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint est joint au dossier de l'enquête publique. Les documents 
d’urbanisme ne peuvent pas faire l'objet de modifications ou de révisions portant sur les dispositions faisant l'objet de 
la mise en compatibilité entre l'ouverture de l'enquête publique et l'adoption de la déclaration d'utilité publique. 

 

D. La demande d’autorisation environnementale auprès de la DDTM 

Le dossier d’Autorisation environnementale est déposé pour instruction auprès du service de l’État en charge de la 
Police de l’Eau. Une fois le dossier de demande d’autorisation réputé complet et que le préfet en a accusé réception, 
celui-ci dispose d’au moins 4 mois pour examiner la demande. Si l’Autorisation environnementale est délivrée par le 
préfet, celui-ci saisit le tribunal administratif en vue de la désignation du Commissaire-enquêteur et de l’ouverture de 
l’enquête publique. L’autorisation environnementale ne peut être accordée qu’au terme de la phase d’enquête 
publique. 

 

3.2.2 Pendant l’enquête publique : organisation et déroulement de l’enquête 
environnementale 

A. Démarrage de l’enquête 

Désignation du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête 

En vertu des articles L.123-4 et R.123-5 du Code de l’environnement, le Préfet saisit le président du tribunal 
administratif, en vue de la désignation par ce dernier d’un commissaire enquêteur ou d’une commission d’enquête. 

Arrêté d’ouverture d’enquête 

En application des dispositions de l’article R.181-36 1° du Code de l’environnement, lorsque la consultation du public 
est réalisée sous la forme d’une enquête publique, le Préfet prend l’arrêté d’ouverture d’enquête au plus tard 15 jours 
après la désignation du commissaire enquêteur ou, lorsque le mémoire en réponse du pétitionnaire à l’avis de l’Autorité 
environnementale est plus tardif que cette désignation, après la réception de ce mémoire en réponse. L’arrêté 
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d’ouverture d’enquête doit notamment préciser, les dates et les lieux de l’enquête ainsi que sa durée (au minimum 30 
jours si étude d’impact ou évaluation environnementale), conformément aux articles L.123-10 et R.123-9 du code de 
l’environnement. 

Publicité de l’avis d’enquête 

Conformément aux articles L.123-9 et R.123-11 du Code de l’environnement, la publicité de l’enquête est assurée 
par l’autorité organisatrice. L’avis d’enquête doit être publié, 15 jours avant le début de l’enquête et durant les 8 jours 
suivant son ouverture, dans 2 journaux locaux ou nationaux. L’avis d’enquête doit également être publié sur le site de 
la préfecture 15 jours au moins avant l’enquête et pendant toute sa durée. 

De plus, 15 jours au moins avant l’enquête et pendant toute sa durée, ce même avis doit être affiché à la mairie des 
communes où l'opération doit être réalisée, ainsi que par l’EPCI sur les lieux des travaux projetés. Par ailleurs, l’article 
R.123-12 prévoit qu’un exemplaire du dossier soumis à enquête soit adressé sous format numérique, pour information, 
dès l'ouverture de l'enquête, au maire de chaque commune sur le territoire de laquelle le projet est situé et dont la 
mairie n'a pas été désignée comme lieu d'enquête. 

 

B. Recueil des observations et des propositions du public 

Le commissaire enquêteur conduit l’enquête publique, en vertu des articles L.123-4 et R.123-13 du Code de 
l’environnement. Il recueille et consigne les observations du public dans le registre d'enquête, tenu à sa disposition dans 
chaque lieu d'enquête ou sur le registre dématérialisé. En outre, les observations et propositions, écrites ou orales, sont 
reçues par le commissaire aux jours et heures indiqués dans l’avis d’ouverture d’enquête, en application de l’article 
R.123-9 du Code de l’environnement. Ces observations et propositions du public peuvent également être adressées par 
voie postale ou par courrier électronique au commissaire enquêteur. 

 

C. Clôture de l’enquête publique 

L’article R.123-18 du Code de l’environnement prévoit que le registre d’enquête soit clos par le commissaire 
enquêteur. Dans un délai de 8 jours, le commissaire ou le membre de la commission, rencontre le porteur du projet et 
lui présente le procès-verbal consignant les observations écrites et orales recueillies durant l’enquête. Le responsable 
du projet dispose alors d’un délai de 15 jours pour formuler ses observations. 

 

D. Rapport et conclusions du commissaire enquêteur 

L’article R. 123-19 dispose que le commissaire enquêteur rédige un rapport qui relate le déroulement de l’enquête 
et examine les observations recueillies. Par ailleurs, dans une présentation séparée, le commissaire précise ses 
conclusions, en indiquant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur dans son rapport pourra émettre des recommandations que le Maître d’Ouvrage n’a pas 
l’obligation de suivre. S’il y a des réserves, le Maître d’Ouvrage n’a pas plus l’obligation de les lever, mais s’il ne les lève 
pas, l’avis sera alors considéré comme défavorable, justifiant alors l’application de l’article L. 554-12 du Code de Justice 
Administrative qui simplifie le régime de la suspension d’exécution en cas de contentieux. 

Une copie de ce rapport et de ces conclusions est adressée par le Préfet au porteur du projet, à la mairie de chacune 
des communes où s’est déroulée l’enquête et à la préfecture conformément à l’article R.123-21 du Code de 
l’environnement. Le Préfet adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions à chacune des autorités 
compétentes pour prendre les décisions en vue desquelles l’enquête unique a été organisée, au président du tribunal 
administratif et au maître d’ouvrage (Article R. 123-7 du Code de l’Environnement). 

Le rapport et les conclusions sont consultables par le public dans les mairies, à la préfecture et sur le site internet de 
l’EPCI pendant un an. 

Par ailleurs, les personnes intéressées peuvent obtenir communication du rapport et des conclusions en s'adressant 
au Préfet dans les conditions prévues au titre Ier de la loi du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des 
relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal. 

 

3.2.3 Après l’enquête 

A. L’arrêté préfectoral déclarant l’utilité Publique 

Au terme de l’enquête, le préfet est susceptible de déclarer d’utilité publique les travaux nécessaires à la réalisation 
du projet. La prise de décision peut intervenir dès la réception du rapport et des conclusions du commissaire-enquêteur, 
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ou être différée en fonction notamment de la nature des conclusions émises par le commissaire-enquêteur à l’issue de 
l’enquête, et/ou de la nécessité éventuelle de produire une déclaration de projet. L’arrêté préfectoral déclarant 
d’utilité publique un projet doit cependant intervenir dans un délai maximal d’un an après la clôture de l’enquête . Il 
est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et par voie d’affichage en mairie. 

La durée de validité d’un arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique un projet est de 5 ans maximum. Durant 
cette période, le Juge de l’expropriation doit avoir prononcé l’ordonnance portant transfert de propriétés, ce qui 
implique que l’arrêté de cessibilité doit également être prononcé par l’autorité préfectorale durant ce laps de temps. 
Au-delà de ce délai de 5 ans, la DUP devient caduque, et une nouvelle enquête publique devra être organisée en vue de 
permettre la réalisation du projet, sauf en cas de prorogation des effets de l’arrêté préfectoral initial. 

 

B. La déclaration de projet 

La déclaration de projet est un acte qui permet à une collectivité territoriale de confirmer l’intérêt général de son 
projet au terme de l’enquête publique. Cette déclaration de projet doit être transmise au préfet dans un délai qui ne 
peut excéder six mois. 

La production d’une déclaration de projet ne s’avère cependant obligatoire que dans les cas de figure suivants 
(cumulatifs) :  

• La demande de déclaration d’utilité publique du projet a fait l’objet d’une enquête publique organisée en 
application du code de l’environnement ; 

• L’expropriation est poursuivie au profit d’une collectivité territoriale ou d’un de ses établissements publics. 

La déclaration de projet devra mentionner (article L.126-1 du Code de l’environnement) :  

• L’objet de l’opération, tel qu’il figure dans le dossier soumis à enquête ; 

• Les motifs et considérations qui justifient son caractère d’intérêt général, c’est-à-dire les fondements de fait ou 
de droit de la déclaration de projet et le bien-fondé de la réalisation du projet public ; 

• [Le cas échéant] la nature et les motifs des modifications apportées au projet au vu des résultats de l’enquête 
publique. 

Si l'expropriation est poursuivie au profit de l'Etat ou de l'un de ses établissements publics, la déclaration d'utilité 
publique tient lieu de déclaration de projet. 

L'acte déclarant d'utilité publique l'opération est accompagné d'un document qui expose les motifs et considérations 
justifiant son utilité publique. 

Si les travaux n'ont pas reçu de commencement d'exécution dans un délai de cinq ans à compter de la publication 
de la déclaration de projet, la déclaration devient caduque. Toutefois, en l'absence de changement dans les 
circonstances de fait ou de droit, le délai peut être prorogé une fois pour la même durée, sans nouvelle enquête, par 
une déclaration de projet prise dans les mêmes formes que la déclaration initiale et intervenant avant l'expiration du 
délai de cinq ans.  

C. Déclaration d’Utilité Publique valant Mise en compatibilité du Document d’Urbanisme 

La procédure est menée par le préfet (dossier, saisine de l’autorité environnementale, examen conjoint et enquête 
publique). À l’issue de l’enquête publique le dossier de mise en compatibilité du PLU, le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ainsi que le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet 
à l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal. Si 
ceux-ci ne se sont pas prononcés dans un délai de 2 mois, ils sont réputés avoir donné un avis favorable. Le préfet 
adopte par arrêté préfectoral la déclaration d’utilité publique qui emporte approbation des nouvelles dispositions du 
plan. 

Entre l’ouverture de l’enquête publique et l’adoption de la déclaration d’utilité publique, le plan local d’urbanisme 
ne peut pas faire l’objet d’une modification ou d’une révision portant sur les dispositions faisant l’objet de la mise en 
compatibilité. 

 

D. L’arrêté préfectoral de cessibilité 

Au terme de l’enquête parcellaire, le préfet est susceptible de déclarer cessible(s) au profit de l’autorité expropriante 
la/les parcelle(s) dont l’acquisition par voie d’expropriation s’avère nécessaire à la réalisation du projet déclaré d’utilité 
publique. Cet arrêté préfectoral constitue la base légale de l’expropriation, mais l’expropriant reste libre de ne pas 
poursuivre la procédure. La prise de décision peut intervenir dès la réception du rapport et des conclusions du 
commissaire-enquêteur, ou être différée en fonction notamment de la nature des conclusions émises par le 
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commissaire-enquêteur à l’issue de l’enquête. L’arrêté entraîne, dans les 6 mois maximum, la saisine du juge de 
l’expropriation en vue du transfert de propriété. 

L’éventuel arrêté de cessibilité devra être notifié individuellement à chaque propriétaire figurant sur l’état 
parcellaire par l’autorité expropriante. Les justificatifs correspondants devront être transmis au préfet. 

 

E. L’arrêté d’autorisation environnementale 

Dans les quinze jours suivant l'envoi par le préfet au pétitionnaire du rapport et des conclusions du commissaire 
enquêteur, ou de la synthèse des observations et propositions du public lorsque la consultation du public est réalisée 
conformément aux dispositions de l'article L.123-19, le préfet transmet pour information la note de présentation non 
technique de la demande d'autorisation environnementale ainsi que les conclusions motivées du commissaire 
enquêteur au conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (R.181-39 CE). 

Le projet d'arrêté statuant sur la demande d'autorisation environnementale est communiqué par le préfet au 
pétitionnaire, qui dispose de quinze jours pour présenter ses observations éventuelles par écrit (R.181-40 CE). 

Le préfet statue sur la demande d'autorisation environnementale dans les deux mois à compter du jour de l'envoi 
par le préfet au pétitionnaire du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur en application de l'article R. 123-
21, sous réserve des dispositions de l'article R. 214-95. Ce délai est toutefois prolongé d'un mois lorsque l'avis du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques est sollicité sur le fondement de l'article 
R.181-39 (R.181-41 CE). 

Le silence gardé par le préfet à l’issue des délais prévus par l’article R.181-41 pour statuer sur la demande 
d’autorisation environnementale vaut décision implicite de rejet (R.181-42 CE). 

L'arrêté d'autorisation environnementale fixe les prescriptions nécessaires au respect des dispositions des articles 
L.181-3 et L.181-4. Il comporte notamment les mesures d'évitement, de réduction et de compensation et leurs 
modalités de suivi qui, le cas échéant, sont établies en tenant compte des prescriptions spéciales dont est assorti 
l’autorisation d’urbanisme ou la décision prise sur la déclaration préalable en application de l'article R.111-26 du code 
de l'urbanisme (R.181-43 CE) 

En vue de l'information des tiers, une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale est déposée à la mairie de 
la commune d'implantation du projet et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la 
commune d'implantation du projet pendant une durée minimum d'un mois ; un procès-verbal de l'accomplissement de 
cette formalité est dressé par les soins du maire. L'arrêté est par ailleurs adressé à chaque conseil municipal et aux 
autres autorités locales ayant été consultées en application de l'article R.181-38. L'arrêté est publié sur le site internet 
des services de L'État dans le département où il a été délivré, pendant une durée minimale de quatre mois. 

 

F. Arrêté préfectoral instaurant les servitudes de rétention temporaire des eaux 

Après avoir consulté la commission départementale des risques naturels majeurs, le préfet statue sur l'instauration 
des servitudes par arrêté dans les trois mois à compter du jour de réception en préfecture du dossier de l'enquête 
transmis par le commissaire enquêteur. 

L'arrêté préfectoral fixe notamment le périmètre et les parcelles frappées de servitudes, les types de travaux ou 
ouvrages qui sont interdits ou soumis à déclaration en application de l'article L.211-12 ainsi que le délai d'évacuation 
des engins mobiles prévu au dernier alinéa du IV de cet article. 

Le régime de ces travaux est inscrit à l’article L.211-12 du Code de l’Environnement qui prévoit que : 

- La charge financière des travaux (et l’indemnisation du préjudice susceptible d’être engendré par ceux-ci) 
incombe à la collectivité qui a demandé la servitude, sauf dans le cas où les éléments qui font obstacle à la 
servitude appartiennent à l’Etat ou à ses établissements publics (dans cette hypothèse c’est à l’Etat que 
pèse la charge financière des travaux) ; 

- Les propriétaires et les exploitants concernés par la servitude doivent permettre en tout temps l’accès de 
leurs terrains aux agents chargés de l’aménagement, de l’entretien ou de l’exploitation des installations, 
travaux ou activés devant être réalisés par la collectivité publique afin de mettre en œuvre les objectifs de 
la servitude. 

Le moment où l’autorisation de mettre en œuvre la servitude est délivrée diffère selon que des travaux sont, ou non, 
nécessaires. L’autorisation de mettre en œuvre la servitude est délivrée (article R.211-102 du Code de 
l’Environnement) : 

- Dans l’arrêté d’approbation lorsque la servitude ne nécessite pas de travaux ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022482318&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033928443&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Après achèvement des travaux (constaté par arrêté préfectoral) lorsque des travaux doivent être réalisés 
avant de mettre en œuvre la servitude. 

L'arrêté est notifié aux maires des communes concernées et au bénéficiaire de la servitude. Ce dernier le notifie à 
chaque propriétaire intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Au cas où la résidence du 
propriétaire est inconnue, la notification de l'acte est faite au maire de la commune sur le territoire de laquelle se trouve 
la propriété. 

L'arrêté préfectoral est affiché à la mairie de chacune des communes concernées pendant quinze jours au moins et 
fait l'objet d'une insertion au recueil des actes administratifs de l'État dans le département ainsi que d'une mention 
dans deux journaux locaux. 

Si, dans le délai de trois mois à partir de la notification aux propriétaires prévue à l'article R.211-100, aucun accord 
n'a pu s'établir sur le montant des indemnités consécutives à l'application des servitudes, le juge de l'expropriation peut 
être saisi dans les conditions prévues par le livre III du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

 

3.2.4 La phase judiciaire de la procédure d’expropriation 

A partir de l'ouverture de l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique, l'expropriant peut, dès 
qu'il est en mesure de déterminer les parcelles qu'il envisage d'exproprier, procéder à la notification des offres 
d’indemnisation prévues à l'article L.311-4 du code de l’expropriation. Les intéressés ont un mois pour accepter les 
offres ou faire connaître le montant détaillé de leurs demandes. 

A défaut d'accord amiable dans le délai d'un mois à compter soit de la notification des offres de l'expropriant 
effectuée conformément aux articles R.311-4 et R.311-5, soit de la notification du mémoire prévue à l'article R.311-6, 
soit de la mise en demeure prévue à l'article R.311-7, le juge peut être saisi par la partie la plus diligente. Si aucun accord 
amiable n’est trouvé, le juge fixe lors de l’audience postérieure à la visite des lieux, les indemnités allouées aux 
expropriés. 

L’ordonnance d’expropriation porte sur le transfert de propriété mais la prise de possession du bien ne peut 
intervenir qu’après le versement de l’indemnité à l’exproprié lequel est tenu de quitter les lieux dans le délai d’un mois 
après son paiement ou en cas d’obstacle, sa consignation (L.231-1 du code de l’Expropriation). 

L’ordonnance d’expropriation 

Le préfet transmet au titre des articles R.221-1 et suivants du Code de l’Expropriation au greffe de la juridiction du 
ressort dans lequel sont situés les biens à exproprier un dossier et dans un délai de quinze jours, le juge saisi prononce, 
par ordonnance, l'expropriation des immeubles ou des droits réels déclarés cessibles au vu des pièces mentionnées à 
l’article R.221-1 du Code de l’Expropriation. L'ordonnance prononçant l'expropriation désigne chaque immeuble ou 
fraction d'immeuble exproprié et précise l'identité des expropriés, conformément aux dispositions de l'article R.132-2. 
Elle désigne en outre le bénéficiaire de l'expropriation. 

Le juge peut refuser, par ordonnance motivée, de prononcer l'expropriation s'il constate que le dossier n'est pas 
constitué conformément aux prescriptions de l'article R.221-1 ou si la déclaration d'utilité publique ou les arrêtés de 
cessibilité sont caducs ou ont été annulés par une décision définitive du juge administratif. Des recours contre 
l’ordonnance peuvent être formulés. 
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3.2.5 Schéma synthétique des différentes étapes du déroulement de l’enquête publique au 
titre du Code de l’environnement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 Déroulé de l’enquête publique environnementale 
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4. MENTION DES AUTRES AUTORISATIONS NÉCESSAIRES POUR RÉALISER LE PROJET 

4.1 LA PROCÉDURE RELATIVE À LA LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES 

La Loi sur l’Eau est aujourd’hui codifiée aux articles L. 214-1 et suivants, et aux articles R. 214-1 et suivants du code 
de l’environnement. La nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement définit précisément les 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration suivant les dangers qu'ils présentent et la gravité de leurs effets sur 
la ressource en eau et les écosystèmes aquatiques. 

Le projet est concerné par les rubriques de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l'environnement 
et fait l’objet d’un Dossier d’Autorisation Environnementale, objet de la présente enquête environnementale (Dossier 
B). 

 

4.2 ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE 

L'ensemble du territoire français est soumis à la loi sur l'archéologie préventive du 17 janvier 2001, modifiée par les 
lois du 1er août 2003 et du 9 août 2004. 

 

4.3 LES AUTORISATIONS D’URBANISME 

L’Article R.421-23-f stipule que « les affouillements et exhaussements de sol, s’ils ne sont pas déjà prévus par un 
permis de construire, dont la hauteur pour un exhaussement ou la profondeur pour un affouillement excède 2 mètres 
et dont la superficie est supérieure ou égale à 100 m² » requiert une déclaration préalable au titre du Code de 
l’Urbanisme. 

Au vu des hauteurs de remblais, la réalisation d’une déclaration préalable est nécessaire. 

 

4.4 LA PROCÉDURE DE DEMANDE DE DÉROGATION 

Cette procédure est nécessaire pour tout projet qui implique la destruction ou le déplacement d’espèces protégées, 
animales et/ou végétales. La procédure en question nécessite la réalisation d’un dossier de demande de dérogation qui 
est soumis à la Commission Nationale pour la Préservation de la Nature. Ce dossier est élaboré sur la base d’études 
faune-flore-habitat précises (4° de l’article L.411-2 du Code de l’environnement). 

Le projet de la ZEC d’Estrée-Blanche a fait l’objet d’un diagnostic écologique et d’une délimitation des zones 
humides. Les résultats montrent que globalement les habitats de la zone d’étude ne possèdent que des enjeux 
limités.  

L’application des mesures d’évitement et de réduction permet d’atteindre des niveaux d’impacts résiduels non 
significatifs (nuls à faibles). Au vu de l’absence d’impacts résiduels significatifs sur les espèces protégées, il ne sera 
pas nécessaire de réaliser un dossier de demande de dérogation pour les espèces protégées et leurs habitats, à 
instruire auprès du Conseil National de la Protection de la Nature. 
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5. PRÉSENTATION DU PROJET 

5.1 CONTEXTE 

Le secteur du bassin versant de la Laquette est un territoire sensible aux inondations. Les communes le long de la 
Laquette ont récemment subi une série de crues importantes, avec de fortes conséquences sociales et économiques. 
Des débordements importants ont notamment lieux régulièrement sur la commune d’Estrée-Blanche. C’est pourquoi la 
Communauté d’Agglomération Béthune – Bruay, Artois Lys Romane souhaite réaliser une zone d’expansion de crues 
(ZEC) en amont du centre d’Estrée-Blanche. Cet aménagement, dit « ZEC d’Estrée-Blanche » s’inscrit par ailleurs dans 
l’axe 6 du PAPI-Lys 3 qui prévoit la création de 38 ouvrages répartis sur le bassin versant de la Lys.  

 

5.2 JUSTIFICATION 

L’aménagement proposé dans le cadre de ce projet répond aux orientations du SDAGE Artois Picardie en matière de 
protection contre les crues « C-1. Limiter les dommages liés aux inondations » (application de l’article L. 432-6 du Code 
de l’Environnement). Il a été établi à l’issu de plusieurs étapes dont notamment : 

- Des visites de terrain, 

- Des réunions avec les acteurs concernés, 

- Une modélisation hydraulique de l’état initial et de l’état projeté pour des différentes occurrences sur 
l’ensemble du bassin versant de la Laquette. 

La politique de lutte contre les inondations sur le bassin versant de la Laquette est commune à celle mise en place 
sur le bassin versant de la Lys, la Laquette en étant un affluent. En effet, la commune d’Estrée-Blanche est intégrée au 
« Territoire à Risque Important d’inondation (TRI) » de Béthune-Armentières (106 communes sur un territoire d’environ 
950 km², dont 87 dans le département du Pas-de-Calais et 19 dans le Nord). 
 

Nom du TRI Aléa 
Arrêté du préfet 

coordonnateur de bassin 
Arrêté 

stratégie locale 

62DREAL20140014 
TRI Béthune- Armentières 

Inondation – Par crue à 
débordement lent de cours d’eau 

26/12/2012 10/12/2014 

Figure 2 Caractéristiques du TRI 
 

Le TRI de Béthune-Armentières est accompagné d’une Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation du bassin 
versant de la Lys (SLGRI) depuis octobre 2016 (la loi portant l’engagement national pour l’environnement ou « Grenelle 
2 » n°2010-788 du 12 juillet 2010). 

Les Programmes d’Actions de Préventions des Inondations, tel que le PAPI-Lys 3, sont les outils opérationnels de 
mise en œuvre de la SLGRI. Ces derniers sont organisés selon les axes suivants : 

- Axe 1 : Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque ;  

- Axe 2 : Surveillance et prévision des crues et des inondations ;  

- Axe 3 : Alerte et gestion de crise ;  

- Axe 4 : Prise en compte du risque dans l’urbanisme  

- Axe 5 : Actions de réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens ;  

- Axe 6 : Ralentissement des écoulements ;  

- Axe 7 : Gestion des ouvrages existants. 

L’intérêt majeur du projet de construction de la ZEC d’Estrée-Blanche réside donc dans le fait que ce dernier s’insère 
dans la Stratégie Nationale de Gestion du Risque Inondation qui se décline localement en une Stratégie Locale de 
Gestion du Risque Inondation du bassin versant de la Lys et de ses affluents. 

La ZEC d’Estrée-Blanche est placée stratégiquement en amont du centre d’Estrée-Blanche sur un axe de 
débordement important et permet de protéger une partie des maisons inondées dans le centre de d’Estrée-Blanche. La 
ZEC permet de sortir directement de l’eau 6 habitations à Estrée-Blanche, soit une quinzaine de personnes. Cela 
correspond à un dommage évité de l’ordre de 90 000 € pour une crue vicennale. 

La ZEC d’Estrée-Blanche vient compléter un programme groupé de ZEC porté par la Communauté d’Agglomération 
de Béthune-Bruay, Artois Lys Romane et les EPCI voisines. En raison de leur localisation dans le bassin versant, ces ZEC 
et la ZEC d’Estrée-Blanche permettent de stocker les volumes nécessaires pour un abaissement substantiel des niveaux 
d’eau jusqu’à Aire-sur-la-Lys. Ces ZEC sont par ailleurs essentielles pour lutter efficacement contre les inondations. 
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Figure 3  Localisation des débordements pour une crue vicennale sans la ZEC d’Estrée-Blanche 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4  Localisation des débordements pour une crue vicennale avec la ZEC d’Estrée-Blanche 



Note de présentation non technique du projet – Version A 
Réalisation d’une zone d’expansion de crue sur la commune d’Estrée-Blanche (62) 

ARTELIA / juillet 2024 / 4651778 

PAGE 19 

5.3 JUSTIFICATION DE L’ABSENCE DE SOLUTION ALTERNATIVE 

Une étude préliminaire de maitrise d’œuvre dans la cadre de la réalisation d’une zone d’expansion de crue sur la 
commune d’Estrée-Blanche a été réalisée en octobre 2020 par le bureau d’étude ARTELIA. Cette étude a permis 
d’actualiser et reprendre le modèle effectué par EGIS et de présenter différents scénarios de conception à la lumière de 
l’impact hydraulique du projet et d’optimisations financière, foncière ou de l’impact écologique. Un scénario a été 
retenu sur la commune d’Estrée-Blanche au niveau de pâtures en amont de la rue de la Laquette, en travers de la 
Laquette entre le Mont Pourret et le lieu-dit la « Liquette », dans le cadre de l’Avant-Projet de la maîtrise d’œuvre réalisé 
par ARTELIA en Octobre 2021. 

La position de la ZEC à ce niveau de la commune d’Estrée-Blanche se justifie par le fait que la commune compte 
neuf arrêtés CATNAT sur son territoire entre 1993 et 2022. La ZEC d’Estrée-Blanche permettra de protéger ou de limiter 
les désordres sur le centre de la commune d’Estrée-Blanche, notamment à proximité de la D159, de la D341 et de la rue 
de la Laquette. 

La position de la ZEC et le volume retenu au terme du projet de 30 500 m³ permettra d’abaisser le débit de pointe 
de 2,3 m³/s pour la crue de dimensionnement d’une période de retour vicennale (1 probabilité sur 20 pour l’événement 
d’arriver chaque année). 

L’ouvrage de régulation de la ZEC contraint certes les l’écoulements de crues, mais laisse passer les écoulements du 
quotidien et les petites crues morphogènes. 

 

5.4 CARACTÉRISTIQUES DU PROJET 

La zone d’expansion de crue comprend donc à minima deux éléments qui la caractérisent en tant que telle : 

• la zone de stockage des eaux par décaissements (déblais) ou ceinturée par des remblais ; 

• le déversoir (trop-plein) de crue : élément participant à sécuriser la structure de l’ouvrage et ses abords en cas 
de crues supérieures à la crue de dimensionnement. Le déversoir évacue les trop-pleins (débits et volumes 
excédentaires) de manière contrôlée et dirigée plutôt que de les laisser déborder de manière anarchique par-
dessus tout ou partie des bords du bassin peu ou mal protégés, conduisant à un risque supplémentaire. 

 

Figure 5 Schéma de principe d’une zone d’expansion de crues avec remblai de retenue en lit majeur (Source : IRSTEA) 
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La ZEC d’Estrée-Blanche sera constituée des ouvrages suivants : 

- Un remblai de 125 ml en travers de la Laquette ; 

- Une surverse d’évacuation d’urgence ;  

- Un ouvrage de régulation sous forme de cadre de 1m30 de haut sur 1 mètre de large ;  

- Une piste en crête de 3m de largeur ; 

- Un fossé d’accompagnement en pied de remblai ; 

- Un fossé d’évacuation vers la Laquette 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 6  Présentation des ouvrages de la ZEC d’Estrée-Blanche 

La ZEC est naturellement alimentée par le débordement de la Laquette à partir d’une période de retour biennale (1 
chance sur 2 d’arriver chaque année).   

Elle occupera une superficie totale maximale de 3,86 ha (ouvrages + zones surinondées). Pour une crue vicennale (1 
probabilité sur 20 par an), 30 500 m3 seront stockés à une cote de remplissage de l’ordre de 49,3 mNGF, sans 
décaissement de la zone. La vidange de la ZEC se fera en 6 heures via l’ouvrage de régulation.  

Cette ZEC a été positionnée en tenant compte d’un modèle hydraulique qui a permis de déterminer le meilleur 
emplacement pour la meilleure efficacité, tout en prenant en compte les contraintes écologiques et foncières locales.   

Dans la configuration retenue en projet, l’aménagement permet ainsi une bonne protection des enjeux en aval en 
protégeant une partie des habitations préalablement inondées.  

Cette zone d’expansion de crues s’inscrit également dans un projet plus large de création d’autres zones d’expansion 
de crues sur le territoire de la Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay Artois Lys Romane et les territoires voisins.  

À noter que le projet ne s’inscrit pas au sein d’une zone Natura 2000, ni d’une ZICO, ni d’une RNR, ni d’un arrêté 
préfectoral de protection de biotope, ni d’une ZNIEFF de type I. En revanche, il se situe au niveau d’une Zone à 
Dominante Humide. Les dérangements ont toutefois été pris en compte rigoureusement et spécifiquement dans le 
projet de conception. 

La ZEC est localisée au niveau d’un territoire présentant des enjeux de restauration écologique d’espaces terrestres 
et fluviaux et constituant très probablement une zone de transit et d’échange de la faune des milieux forestiers et 
anthropisés. Le projet s’intègre donc dans un secteur d’intérêt pour la Trame verte et bleue locale. Cet intérêt a été pris 
en compte au cours de la conception. 
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Figure 7  Intégration paysagère de la ZEC d’Estrée-Blanche 

 

5.5 CONCLUSION 

Le secteur du bassin de la Laquette et plus particulièrement au niveau de la commune d’Estrée-Blanche, est un territoire 
sensible aux inondations, les communes le long de la Laquette ont régulièrement subi des crues importantes, avec de 
fortes conséquences sociales et économiques. C’est pourquoi la Communauté d’Agglomération de Béthune-Bruay, 
Artois Lys Romane souhaite la réalisation d’une Zone d’Expansion des Crue sur la Laquette, affluent de la Lys. 

La construction de cette ZEC permettra la mise en place d’une lutte efficace contre les inondations sur le bassin de la 
Laquette, notamment dans les zones fortement urbanisées directement à l’aval de l’ouvrage sur la commune d’Estrée-
Blanche. La création de la zone d’expansion de crues permettra de protéger les habitations situées sur le centre d’Estrée-
Blanche des débordements de la Laquette (pour une crue vicennale, une probabilité sur vingt par an), de réduire les 
emprises d’inondation et d’abaisser les lignes d’eau significativement sur la commune d’Estrée-Blanche et dans une 
moindre mesure sur les communes en aval.  

La ZEC permettra de protéger directement 6 habitations des inondations et permettra d’abaisser les niveaux d’eau 
au niveau du centre d’Estrée-Blanche d’environ 20 cm (Rue de l’église), d’environ 50 cm au niveau de la limite 
communale entre Liettres et Estrée-Blanche (rue de Longhem) et de manière moins significative jusqu’à Aire-sur-la-
Lys. L’emprise de crue sera réduite de l’ordre d’un hectare au niveau de la rue de la Laquette, de 0,5 hectare au niveau 
du centre de la commune (Rue de l’église), d’environ 0,75 hectare au niveau de la limite communale entre Liettres et 
Estrée-Blanche (rue de Longhem) et de manière moins significative jusqu’à Aire-sur-la-Lys. 

Au cours de l’élaboration des aménagements envisagés, il a été tenu compte du fonctionnement hydraulique actuel 
et de l’état initial du site aussi bien en termes de préservation des milieux naturels et de la vocation agricole du site, 
qu’en termes anthropique avec la présence de réseaux divers (éléctriques, gaz…) et du drainage. 

La solution proposée tient compte de l’ensemble des contraintes du site, que ces dernières soient hydrauliques, 
écologiques ou humaines. Pour chacune de ces contraintes, des solutions d’évitements ou de réduction des impacts ont 
été préférentiellement proposées. 
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Immeuble Foch 5 rue du Docteur Brassart
62034 Arras cedex

téléphone : 03 21 51 91 91
mél. : ddfip62.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

POUR NOUS JOINDRE :

Affaire suivie par : Hélène Roche

téléphone : 03 21 21 74 62
courriel : helene,roche1@dgfip.finances.gouv.fr

Réf. DS : 18166318  OSE : 2024-62313-41634



1 – SERVICE CONSULTANT

CA DE BETHUNE-BRUAY, ARTOIS-LYS ROMANE 

affaire suivie par :  Le Roux Cécile 

2 – DATE

de consultation : 03/06/2024

de réception : 03/06/2024

de visite sommaire du périmètre: //

de délai négocié://

3 – OPÉRATION SOUMISE À L'AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

Évaluation sommaire et globale (ESG) (Déclaration d'utilité publique) 

Réalisation d'une zone d'expansion de crue - acquisition des parcelles - constitution du dossier 
préalable à la demande de DUP et de cessibilité. 

Demande modificative suite à un nouveau changement de périmètre :

 (réf DS 9515512; OSE 2022-62313-61009)  (réf DS 11362451; OSE 2023-62313-09169) ( réf DS 15253155 
OSE 2023-62313-93205 du 22/01/2024 en cours de validité) 

Les modifications concernent des contenances minimes et seules des corrections relatives aux 
superficies modifiées sont opérées. Elles concernent les parcelles AK 38 et AK 40 dans leurs emprises 
respectives.  

4 – DESCRIPTION SOMMAIRE DES IMMEUBLES COMPRIS DANS LE PÉRIMÈTRE DE L’OPÉRATION

Références cadastrales :
Estrée-Blanche
Parcelles AK 21-28-34-35-36-37-38-40 pour  33 038 m² sur 106 654 m² 
Enquin-Lez-Guinegatte
Parcelle AK 72 pour 168 m² sur 7 452 m²
 
Emprise totale : 33 206 m² sur  114 106m² 

5 – URBANISME – RÉSEAUX

Zone N

Il s’agit d’une zone naturelle protégée 

6 – DATE DE RÉFÉRENCE

L’article L 322-2 du code de l’expropriation fixe la date  de droit commun  un an avant≪ ≫
l’ouverture de l’enquête publique.



7 – DÉTERMINATION DE LA MÉTHODE D’ÉVALUATION 

La présente évaluation sommaire et globale intervient dans le cadre de la procédure de déclaration
d'utilité publique engagée par le consultant.

Les emprises à acquérir pour la réalisation de l'opération projetée devront être indemnisées à hauteur
du préjudice direct,  matériel  et certain subi par  les actuels  propriétaires.  Pour calculer l'indemnité
principale, qui correspond à leur valeur vénale, il est fait application de la méthode d'évaluation par
comparaison avec les prix relevés sur le marché immobilier local, pour des cessions récentes de biens
présentant des caractéristiques similaires.

À ce stade de la procédure, les biens n'ont pas fait l'objet d'une visite approfondie et le service n’est
pas  en  possession  de  l'ensemble  des  informations  nécessaires  à  l'évaluation  détaillée  de  chaque
emprise. 

8 – ESTIMATION PRÉVISIONNELLE DE LA DÉPENSE

Compte tenu des caractéristiques des biens, de la réglementation d’urbanisme applicable, du marché
immobilier local ainsi que des décisions jurisprudentielles récentes, les emprises, regroupées par types
de biens en fonction de leur zonage au PLU,  ont été valorisées comme suit :

Indemnités principales

►Emprise totale de 33 206 m² sur 114 106 m²

 soit 33 206* 0,60 = 19 923 €

Dès lors,  la dépense globale pour l’acquisition des emprises foncières de l’opération décrite par  le
consultant, peut être établie comme suit :

Indemnités principales estimées à :                                                                                        19 923 €
Les indemnités principales correspondent à la valeur vénale des biens.
Indemnités accessoires  (*) et aléas divers estimés à (**):                                                   31 453 €

DÉPENSE TOTALE ESTIMÉE À                                                                                                          51 376 €

(*) Les indemnités accessoires, calculée forfaitairement au stade de l'évaluation globale et sommaire,
comprennent notamment :
–     les indemnités de remploi  , dues en cas d’acquisition après Déclaration d'Utilité Publique, arbitrées
forfaitairement à 3192 € ,
–     les  indemnités  d'éviction,   qui  pourraient  être  dues  aux  exploitants,  arbitrées  forfaitairement  à
23280€ 

(**) une majoration pour aléas divers a été calculée forfaitairement à 4981 €.



9 – DURÉE DE VALIDITÉ

18 mois

10 – OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

Il  n’est  pas  tenu  compte  dans  la  présente  évaluation  des  surcoûts  éventuels  liés  à  la  recherche
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de
plomb ou de pollution des sols.

Une nouvelle consultation du Pôle d’Évaluation Domaniale serait nécessaire si l’opération n’était pas
réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou
les conditions du projet étaient appelées à changer.

Pour le Directeur départemental
  et par délégation,

Hélène Roche
Inspectrice des Finances Publiques,

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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